
Le prix élevé de l’activisme au Burundi

  Human Rights Watch, 27 avril 2018  Germain Rukuki a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  une lourde peine de prison  Un
dÃ©fenseurÂ burundaisÂ des droits humains, Germain Rukuki, a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  32 ans de prison jeudi
pourÂ Â«Â rÃ©bellionÂ Â»,Â Â«Â atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de lâ€™EtatÂ Â»,Â Â«Â participation Ã  un mouvement
insurrectionnelÂ Â»Â etÂ Â«Â attaques contre le chef de lâ€™Ã‰tatÂ Â». Ce verdict accablant a Ã©tÃ© prononcÃ© Ã  peine quelques
semaines avant la tenue d'un rÃ©fÃ©rendum constitutionnel qui permettrait au prÃ©sident de proroger son mandat.  
  La condamnation de Rukuki est un message trÃ¨s ferme adressÃ© Ã  quiconque oserait documenter les abus perpÃ©trÃ©s
par le gouvernement avant le scrutin. Ã€ lâ€™approche du rÃ©fÃ©rendum, le gouvernement exerce uneÂ rÃ©pression brutalecontre
les opposants prÃ©sumÃ©s, signalant clairement que ceux et celles qui ne sâ€™inscrivent pas sur les listes Ã©lectorales ou
voteraientÂ Â«Â nonÂ Â»Â sâ€™exposeraient Ã  de graves consÃ©quences.  Membre de lâ€™Action des chrÃ©tiens pour lâ€™abolition de la
torture (ACAT) au Burundi, Rukuki est en dÃ©tention depuis juillet dernier. Son organisation a menÃ© des enquÃªtes et des
actions de plaidoyer avant et pendant lesÂ violences de 2015, lorsque le prÃ©sident Pierre Nkurunziza avait annoncÃ© quâ€™il
briguait un troisiÃ¨me mandat controversÃ©, plongeant le pays dans une grave crise politique et dans un cycle de
violations des droits humains qui perdurent aujourdâ€™hui.  Le gouvernement a contraint Ã  la fermeture lâ€™ACAT en octobre
2016, ainsi queÂ plusieurs autres organisations de dÃ©fense des droits humainsÂ accusÃ©es de sâ€™Ãªtre employÃ©es Ã Â Â«Â ternir
lâ€™image du paysÂ Â»Â et Ã Â Â«Â propager la haine et la divisionÂ Â»Â parmi la population. Mais câ€™Ã©tait insuffisant. Les organisations
de dÃ©fense des droits humains considÃ¨rent lâ€™arrestation et le procÃ¨s de Rukuki comme une attaque directe contre elles. 
Rukuki nâ€™est pas le seul dÃ©fenseur des droits humains Ã  avoir Ã©tÃ© pris pour cible. En novembre dernier, les autoritÃ©s
ontÂ arrÃªtÃ©Â Nestor Nibitanga, un observateur de lâ€™Association burundaise pour la protection des droits humains et des
personnes dÃ©tenues (APRODH), une importante organisation burundaise de dÃ©fense des droits humains. Comme
Rukuki, Nibitanga a Ã©tÃ© accusÃ© deÂ Â«Â menacer la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â». LeÂ Service national de renseignement (SNR)Â les a
maintenus en dÃ©tention avant de les transfÃ©rer en prison.  En aoÃ»t dernier, un groupe dâ€™experts de lâ€™ONU aÂ demandÃ©Â la
libÃ©ration de Rukiki et exprimÃ© sa prÃ©occupation suscitÃ©e par lâ€™instrumentalisation dâ€™accusations dâ€™atteintes Ã  la sÃ©curitÃ© de
lâ€™Ã‰tat, et par les menaces visant Ã  museler les militants des droits humains. Ces inquiÃ©tudes sâ€™avÃ¨rent bel et bien fondÃ©es
Ã  lâ€™approche du rÃ©fÃ©rendum. Avec la condamnation de Rukiki, le message est clair pour quiconque chercherait Ã  tirer la
sonnette dâ€™alarme Ã  propos des abus au BurundiÂ : vous nâ€™Ãªtes pas en sÃ©curitÃ©.  Lewis Mudge  Chercheur senior, division
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